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DESTINATAIRES : Personnes déléguées et substituts 

 

EXPÉDITRICE :  Mélanie Hubert, présidente 

 

OBJET : Documents et suivi de la réunion du 

  Conseil des personnes déléguées du 15 janvier 2020 

  
 
Bonjour,  
 
Nous avons accueilli 59 personnes déléguées et substituts à cette rencontre. 
 
Mot d’ouverture 
 
Une invitation a été envoyée récemment aux personnes détenant un contrat « Rétac ». Les 
personnes déléguées peuvent nous aider en incitant les membres concernés à participer à la 
rencontre. 
 
Les travaux de préparation en vue du Congrès du 17 avril commenceront la semaine prochaine. 
Des sièges demeurent disponibles pour celles et ceux qui seraient intéressés. Vous pouvez 
également solliciter des collègues.  
 
Négociation 2020 (documents CD 19-20 023, 025 et 026) 
 
Nous avons eu l’occasion de prendre connaissance des propositions patronales en prévision de 
la prochaine ronde de négociation. Pour le moment, beaucoup de questions demeurent sans 
réponse, puisque les parties patronale et syndicale n’ont pas eu l’occasion de s’expliquer sur leurs 
dépôts respectifs. Une autre présentation sera faite à l’attention de tous les membres lors de 
l’assemblée générale (AG) du 3 février prochain. 
 
En ce qui concerne les moyens d’action pour la phase I, la seconde recommandation contenue 
au document CD 19-20 023 a été adoptée, alors que pour la première, un mandant large a été 
donné de répondre dans le sens des discussions que nous avons eues. Ces recommandations 
seront maintenant acheminées à la FAE, qui produira un projet à être soumis à l’AG. 
 
Délégation au Conseil fédératif (CF) des 19, 20 et 21 février 20209 
 
Steeve Pinsonneault (CEA LaSalle) ainsi que Geneviève Legault (école Île-des-Sœurs) ont été 
désignés comme personnes déléguées pour le CF, alors que Jean Rénald Jeune (CFP Verdun) y 
assistera à titre de personne observatrice.
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Élection pour différents comités (document CD 19-10 024)  
 
Considérant qu’il restait des postes disponibles pour l’ensemble des comités, nous avons reçu de 
nouvelles candidatures séance tenante. Les propositions contenues au document ont été 
adoptées. Les responsables des comités prendront contact avec les membres désignés lorsque 
les réunions s’organiseront. 
 
PL40 : suivi 
 
La mobilisation des membres avant les Fêtes a fait en sorte que le PL40 n’a pas été adopté sous 
bâillon, comme initialement prévu par le gouvernement. La mobilisation continue et nous 
solliciterons votre participation à plusieurs occasions dans les prochaines semaines. Le SEOM 
continuera de publiciser nos actions sur la page Facebook. Si vous n’avez pas signé la lettre à 
l’attention du ministre de l’Éducation ou si vous souhaitez organiser une rencontre avec les 
membres dans votre établissement, il est encore temps de le faire. 
 
Des mémos informatifs sont en production à la FAE. Chacun d’entre eux abordera un thème 
différent. Une action dans les établissements est en préparation. Vous recevrez prochainement 
des informations. 
 
 

Notre prochain rendez-vous : le 5 février. Au plaisir de vous retrouver ! 
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Questions posées dans le cadre de la période de questions et commentaires 

Rencontre du 15 janvier 2020 
 

Dans le cadre de la période de questions et commentaires, il a été proposé de conserver des traces des 
questions posées et des réponses obtenues, afin que les personnes absentes puissent bénéficier des 
réponses sur des sujets d’intérêt général. 
 
Une personne déléguée remarque qu’elle ne reçoit plus un nombre suffisant du Syndicalement vôtre et 
demande combien d’exemplaires elle devrait recevoir. 
 
Depuis l’an dernier, nous avons fait le choix, à la demande de plusieurs membres, d’envoyer uniquement 
une version électronique. La version imprimée est envoyée aux personnes déléguées pour affichage au 
babillard syndical et il est normal de ne pas avoir assez d’exemplaires pour l’ensemble des membres. Nous 
profitons de l’occasion pour vous rappeler que pour recevoir nos publications, il faut s’inscrire à notre liste 
d’envoi. Les documents sont également disponibles sur notre site Internet et notre page Facebook. 
 
Quelques interventions portent sur la qualité de l’eau et la présence de plomb dans l’eau. Des 
affichettes ont été placées en évidence devant les lavabos et buvettes dans certains établissements, 
mentionnant qu’il faut laisser couler l’eau un certain nombre de minutes avant de la consommer. Des 
inquiétudes sont mentionnées et on demande quelles suites le SEOM entend donner.  
 
Hier, en conseil des commissaires, le directeur général de la CSMB a mentionné que cet été, tous les 
établissements avaient été testés et qu’il a fallu refaire les tests cet automne, à la suite de nouvelles 
directives du ministère de l’Éducation. La 2e série de tests s’est achevée cette semaine et ceux-ci ont été 
réalisés par une firme externe. Les points d’eau qui ne sont pas aux normes ont tout simplement été 
condamnés et les équipements devront être remplacés. Si le point d’eau est demeuré ouvert, c’est que la 
consommation d’eau après le délai recommandé est sécuritaire. Les changements d’équipement seront 
effectués éventuellement, mais il faut y aller par étape. Le ministère fournira gratuitement des trousses 
pour tester l’eau à toutes les commissions scolaires, afin que des vérifications ponctuelles puissent être 
effectuées. Le SEOM suivra l’évolution du dossier par le comité paritaire SST. 
 
Certaines interventions portent sur la réforme du programme d’éthique et culture religieuse (ECR). 
Nous devrions plutôt parler de l’abolition du cours. On déplore la consultation publique en cours et le 
fait que le SEOM soit resté muet jusqu’à présent. On craint l’apparition d’un cours fourre-tout, qui 
touche toutes sortes de sujets de l’ordre de la formation personnelle et sociale. On demande quel rôle 
jouera la FAE dans le dossier et comment les enseignantes et enseignants d’ECR seront mis à 
contribution par la FAE avant de prendre position. On exprime le souhait qu’une collaboration 
s’établisse avec l’association des enseignantes et enseignants d’ECR. Considérant les consultations à 
venir dans les écoles secondaires à propos de la grille-matières, on appelle à la solidarité des collègues 
pour ne pas cautionner le démantèlement du programme d’ECR. 
 
L’an dernier, nous avons beaucoup travaillé là-dessus en prévision du Congrès de la FAE. Des enseignantes 
et enseignants du primaire et du secondaire qui enseignent ECR ont donné leur avis et fait des 
recommandations à la délégation. Nous avons pu prendre position et nous n’étions pas dans une optique 
abolitionniste. Nous connaissons assez bien les revendications de l’association également. Est-ce que le 
SEOM aurait dû réagir plus vite ? On attend aussi le positionnement sur le plan national, pour avoir un 



ANNEXE 

4 

message commun. Ce qui est certain, c’est que cela ne restera pas lettre morte et on vous tiendra au 
courant.   
 
Dans une école, des travaux de rénovation sont en cours. On mentionne des inquiétudes par rapport à 
l’éventuelle présence d’amiante, étant donné la poussière que cela génère. On nous demande si le 
SEOM est au courant et si nous pouvons avoir confiance en ce qui se fait. 
 
En ce qui concerne l’amiante et les poussières lors de travaux de rénovation, les règles de l’art veulent 
que l’on s’assure d’abord que les matériaux touchés ne contiennent pas d’amiante, en faisant des tests 
au besoin. Si cela révèle une présence d’amiante, des précautions particulières doivent être prises. Si on 
ignore la composition des matériaux, les mêmes précautions prévalent. Dans les autres cas, la poussière, 
bien qu’incommodante, ne pose pas de danger particulier sur la santé. Dans le doute, ne pas hésiter à 
faire appel aux services du SEOM. 
 
Dans certains milieux, des gens non légalement qualifiés suivent présentement des formations 
universitaires. Selon la rumeur, certains se qualifieraient de « super-enseignants ». De quoi s’agit-il et 
que faut-il comprendre de ces affirmations ? 
 
En effet, nous entendons toutes sortes de rumeurs concernant des formations suivies par du personnel. 
Nous vous invitons à communiquer à vos personnes répondantes toute information que vous pourriez 
détenir, car nous avons placé ce sujet à l’ordre du jour des prochains CRT, tant pour l’EDAFP que le secteur 
des jeunes. 
 
Dans une école, une direction adjointe est absente depuis plusieurs mois et elle n’est pas remplacée.   
Cela crée une pression sur les collègues et toutes sortes de difficultés organisationnelles. Est-ce normal 
que la personne ne soit pas remplacée ? 
 
Vous comprendrez que le SEOM ne revendique pas l’embauche de personne de direction dans les 
établissements et que ce n’est pas le rôle du syndicat de s’occuper des conditions de travail des cadres. 
Par ailleurs, cette année, au niveau de la CSMB, il y a un déficit à résorber. La facture a été refilée à 
l’ensemble des établissements et des services, à l’exclusion de l’EDAFP. Il y a peut-être un lien à faire : si 
on ne remplace pas immédiatement la personne, cela aide à absorber le déficit. La pénurie de personnel 
actuelle peut également expliquer une difficulté à assurer un remplacement. On peut voir plus 
précisément pour l’école en question s’il est possible de faire une intervention auprès de l’employeur. Il 
s’agira alors de communiquer avec la personne répondante de l’établissement. 
 
La question vise un établissement secondaire où l’horaire est réparti ainsi : 3 périodes le matin et une 
période en après-midi. On questionne comment il est possible que l’enseignante absente soit coupée 
pour une demi-journée alors que la personne qui assure la suppléance dépannage se fait payer 
uniquement pour la période. 
 
Il serait trop long et complexe de vous expliquer comment les coupures de traitement s’effectuent et il 
faut faire des liens avec la tâche précise de l’enseignante absente. La personne répondante de 
l’établissement pourrait aller plus loin et on propose d’entrer en communication avec elle. 


